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Les associés ont  mis à jour l es statuts de la Société « ABC Aménagements  », immatriculée au RCS de 

LA ROCHE SUR YON , le 28 septembre 2017 , sous le numéro 832 284 707 . 

 

Les présents statuts annulent et remplacent ceux précédemment adoptés.  

 

STATUTS  MIS A JOUR  

SUITE A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

EN DATE DU 4  DECEMBRE 2025  A EFFET DU 1ER  DECEMBRE 2025  

TITRE 1 -  FORME -  OBJET -  DENOMINATION SOCIALE -  SIEGE SOCIAL –  DUREE  

ARTICLE 1 –  FORME  

Il est formé par le s  propriétaire s  des actions ci - après créées et de celles qui pourraient l’être 

ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée qui sera régie par les dispositions légales applicables à 

cette forme sociale, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vi gueur ainsi que par les 

présents statuts.  

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associé s.  

Elle ne peut procéder à une offre de titres financiers ou à l’admission aux négociations sur un marché 

réglementé de ses actions.  

ARTICLE 2 –  OBJET  

La société a pour objet tant en France qu’à l’étranger :  

-  La pose de pavés, dallages, béton décoratif et tous revêtements extérieurs aussi bien sur 

des chantiers privés que publics,  

-  Tous travaux de maçonnerie générale,  

-  La  réalisation de travaux en sous - traitance , 

-  Ainsi que toutes prestations de services annexes se rapport ant aux activités sus - énoncées.  

 

Et plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques, économiques et 

financières, civiles et commerciales, se rattachant à l’objet sus - indiqué ou à tous autres objets similaires 

ou connexes, de nature à favoriser, directem ent ou indirectement, le but poursuivi par la société, son 

extension ou son développement.  

La Société peut prendre toutes participations et intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont l’activité 

serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social.  

Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou 

société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations 

entrant dans son objet.  

ARTICLE 3 -  DENOMINATION SOCIALE  

La société a pour dénomination sociale et pour sigle «  ABC Aménagements  ». 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement 

et lisiblement des mots « Soci été  par Actions Simplifi ée  » ou des initiales « S.A.S.  » et de l’énonciation du 

capital social.  

ARTICLE 4 -  SIEGE SOCIAL  

Le Siège social est fixé  : 16 rue des artisans –  85220 L’AIGUILLON - SUR - VIE . 

Le transfert du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe est décidé par 

le Président. Dans tous les autres cas, le transfert du siège social résulte d’une décision collective des 

associés.  

ARTICLE 5 –  DUREE  

La durée de la Société est fixée à 99 ans  à compter de la date d’immatriculation de la société au Registre 

du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation prévus aux présents 

statuts.  
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Cette durée peut être prorogée une ou plusieurs fois sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans.  

La décision de prorogation est prise par décision de l’ associé  unique ou par décision collective des associé s 

sur convocation du Président ou du Directeur Général un an au moins avant la date d’expiration de la 

Société. A défaut, tout associé  peut demander au Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège 

social statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice afin de provoquer l’assemblée et la 

décision ci - dessus prévues.  

TITRE 2 -  APPORTS -  CAPITAL SOCIAL  

ARTICLE 6 –  APPORTS  

Il a été apporté par les associés fondateurs la somme de 5 000  euros , qui  a été déposée le 11 août 2017 

sur un compte ouvert au nom de la société en formation « ABC Am énagements », c orrespondant à CINQ 

CENTS  (500 ) actions de DIX  EUROS  (10 €)  de valeur nominale chacune, souscrites en totalité et 

intégralement libérées.  

ARTICLE 7 -  CAPITAL SOCIAL  

Le capital social est fixé à la somme de  CINQ MILLE  EUROS  (5 000  euros).  

Il est divisé en 500  actions de 1 0 euros chacune, de même catégorie, libérées et souscrites en totalité par 

les associé s et leurs étant attribuées  à la constitution . 

ARTICLE 8 –  MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL  

ARTICLE 8 - 1 –  AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL  

Le capital social peut être augmenté dans les conditions prévues par la loi, par décision unilatérale de 

l’associé  unique ou par décision collective extraordinaire des associé s prise dans les conditions de l’article 

21 ci - après, et ce conformément aux dispositions des articles L.225 - 127 et suivants du Code de Commerce.  

Les associé s peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai 

légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la 

réalisation et de procéder à la modification corrélative de s statuts.  

En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 

participation dans le capital de la Société, dans les con ditions légales.  

Toutefois, les associé s peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La 

décision d’augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les conditions 

légales.  

ARTICLE 8 - 2 –  LIBERATION DES ACTIONS  

Lors d’une augmentation de capital, les actions en numéraire sont libérées, lors de la souscription, d’un 

quart au moins de leur valeur nominale, et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission.  

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq 

ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive.  

Conformément aux dispositions de l’article 1843 - 3 du Code Civil, lorsqu’il n’a pas été procédé dans un 

délai légal, aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut 

demander au Président du Tribunal statuant en réfé ré soit d’enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 

procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité.  

ARTICLE 8 - 3 –  REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL  

Le capital social peut être réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision unilatérale de l’ associé  

unique ou par décision collective Extraordinaire des associé s prise dans les conditions de l’article 21 ci -

après, conformément aux dispositions des articles L.225 - 204 et suivants du Code de commerce.  

Les associé s peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai 

légal, la réduction de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation 

et de procéder à la modification corrélative des statuts.  

TITRE 3 -  ACTIONS -  CESSION DES ACTIONS  

ARTICLE 9 -  FORME DES ACTIONS  

Les actions émises par la Société sont obligatoirement nominatives.  
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La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registres 

tenus à cet effet par la Société.  

A la demande d’un associé , une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la Société.  

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chacune 

d’elles. A cet égard, les indivisions successorales sont considérées comme un seul associé  quel que soit le 

nombre d’actions possédées par cette indivision.  

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter auprès de la société 

; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de justice un 

mandataire chargé de le représenter.  

Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions collectives, l’indivision n’est 

comptée que dans une seule tête.  

ARTICLE 10 -  MODALITES DE LA TRANSMISSION DES ACTIONS  

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s’opère à l’égard de la Société et des tiers par 

un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement 

établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Soc iété, signé par le cédant ou son mandataire. Ce 

mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé  : Registre des 

mouvements.  

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 

mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle - ci.  

ARTICLE 11 –  CESSION DES ACTIONS  

ARTICLE 11 - 1 –  DROIT DE PREEMPTION  

1. Toutes les cessions d’actions, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, même entre associé s, sont soumises 

au respect du droit de préemption conféré aux associé s dans les conditions définies au présent article.  

2.  L’ associé  cédant notifie au Président de la Société et à chacun des associé s, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, son projet de cession en indiquant  :  

-  le nombre d’actions dont la cession est envisagée et le prix de cession  ;  

-  l’identité de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit d’une personne morale, les 

informations suivantes  : d énomination, forme, si ège social, num éro RCS, identit é des dirigeants, montant 

et r épartition du capital.  

La date de réception de cette notification fait courir un délai de 4 mois, à l’expiration duquel, si les droits 

de préemption n’ont pas été exercés sur les actions dont la cession est projetée, l’ associé  cédant pourra 

réaliser librement ladite cession.  

L’ associé  cédant devra, toutefois, suivre la procédure d’agrément prévue à l’article 11 - 2 des statuts.  

3. Chaque associé  bénéficie d’un droit de préemption au prorata de sa participation au sein du capital de 

la Société, exercé par notification au Président, dans le délai de 3 mois au plus tard de la réception de la 

notification du projet de cession visée au 2 ci - dessus. Ce tte notification est effectuée par Lettre 

Recommandée avec Accusé Réception indiquant le nombre d’actions que l’ associé  souhaite acquérir.  

4.  A l’expiration du délai visé au 3 ci - dessus et avant celle du délai au 2 ci - dessus, le Président notifie à 

l’associé  cédant par Lettre Recommandée avec Accusé Réception, les résultats de la procédure de 

préemption.  

Lorsque les droits de préemption sont supérieurs au nombre d’actions dont la cession est projetée, lesdites 

actions sont réparties par le Président entre les associé s qui ont notifié leur demande de préemption au 

prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limite de leurs demandes.  

Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est projetée, les droits 

de préemption sont réputés n’avoir jamais été exercés et l’ associé  cédant est libre de réaliser l’opération 

au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux conditions ainsi notifiées.  

L’ associé  cédant devra, toutefois, suivre la procédure d’agrément prévue à l’article 11 - 2 des statuts.  

5. En cas d’exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai d’un mois contre 

paiement du prix mentionné dans la notification de l’ associé  cédant.  

Le droit de préemption peut être réservé à un ou plusieurs associé s désignés dans les statuts, il peut 

également s’exercer selon un ordre déterminé.  

ARTICLE 11 - 2 –  PROCEDURE D’AGREMENT  

1. Les actions de la Société ne peuvent être cédées y compris entre les associé s qu’après agrément 

préalable donné par décision collective adoptée à la majorité des associés représentant les deux tiers  du 

capital social . 
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2. La demande d’agrément doit être notifiée au Président par Lettre Recommandée avec Accusé 

Réception. Elle indique le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, l’identité de 

l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique et s’il s’ agit d’une personne morale, les informations 

suivantes  : d énomination, forme, si ège social, num éro RCS, identit é des dirigeants, montant et r épartition 

du capital.  

Le Président notifie cette demande d’agrément aux associé s.  

3. La décision des associé s sur l’agrément doit intervenir dans un délai d’un mois à compter de la 

notification de la demande visée au 2 ci - dessus. Elle est notifiée au cédant par Lettre Recommandée avec 

Accusé Réception.  

Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du délai ci - dessus, l’agrément est réputé acquis.  

4 . Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées.  

En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’ associé  cédant aux conditions notifiées dans sa 

demande d’agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans le 

délai d’un mois à compter de la notification de la décision d’agrément  ; à  défaut de r éalisation du transfert 

des actions dans ce d élai, l ’agr ément sera caduc.  

En cas de refus d’agrément, la Société doit un délai de 3 mois à compter de la décision de refus d’agrément, 

acquérir ou faire acquérir les actions de l’ associé  cédant soit par des associé s, soit par des tiers.  

Lorsque la Société procède au rachat des actions de l’ associé  cédant, elle est tenue dans les 6 mois de ce 

rachat de les céder ou de les annuler, au moyen d’une réduction de son capital social.  

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est fixé d’un commun accord entre les parties. 

A défaut d’accord sur ce prix, celui - ci est déterminé conformément aux dispositions de l’article 1843 - 4 du 

Code Civil.  

ARTICLE 11 - 3 –  NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS  

Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des articles 11 - 1 et 11- 2 ci - dessus sont nulles.  

ARTICLE 12 –  MODIFICATION DANS LE CONTROLE D’UNE SOCIETE ASSOCIEE  

1. En cas de modification du contrôle d'une Société associé , celle - ci doit en informer le Président de la 

Société  par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception dans un délai de 15 jours à compter du 

changement du contrôle. Cette notification doit indiquer la date du changement du contrôle et l'identité 

du ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle.  

Si cette notification n'est pas effectuée, la société associé e pourra faire l'objet d'une mesure d'exclusion 

dans les conditions prévues à l'article 13 des présents statuts.  

2.  Dans le mois de la réception de la notification visée au 1 ci - dessus, la société peut mettre en œuvre la 

procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet associé . Si cette procédure n'est 

pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé le changement de contrôle.  

3.  Les dispositions du présent article s'appliquent à l' associé  qui a acquis cette qualité à la suite d'une 

fusion, d'une scission ou d'une dissolution.  

ARTICLE 13 –  EXCLUSION  

Est exclu de plein droit tout associé  faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de 

liquidation judiciaire.  

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé  peut être prononcée dans les cas suivants  :  

-   changement de contr ôle d'une soci été associé e ; 

-  violation des statuts  ; 

-   faits ou actes de nature à  porter atteinte aux int érêts ou à  l'image de marque de la soci été ; 

-   exercice d'une activit é concurrente de celle de la soci été, soit directement, soit par l ’interm édiaire 

d ’une Soci été filiale ou apparent ée et ce m ême en qualit é  de salari é ; 

-   révocation d'un associé  de ses fonctions de mandataire social  ; 

L'exclusion d'un associé  est décidée par décision collective extraordinaire des associé s prise dans les 

conditions de l’article 21 ci - après.  

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables suivantes  :  

-  information de l' associé  concerné par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception dans un 

délai de 15  jours avant la date à  laquelle doit se prononcer l'assembl ée g énérale, cette lettre doit contenir 

les motifs de l'exclusion envisag ée et être accompagn ée de toutes pi èces justificatives utiles  ; 

-  information identique de tous les autres associé s  ; 
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-  lors de l'assemblée générale, l' associé  dont l'exclusion est demandée peut être assisté de son 

conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice.  

L' associé  exclu doit céder la totalité de ses actions, dans le délai d’un mois à compter de l'exclusion, aux 

autres associé s au prorata de leur participation au capital.  

Le prix des actions est fixé d'un commun accord entre les parties  ; à  défaut, ce prix sera fix é dans les 

conditions pr évues à  l'article  1843 - 4 du code civil.  

La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la société.  

Le prix des actions de l' associé  exclu doit être payé à celui - ci dans le mois de la décision de fixation du prix.  

ARTICLE 14 -  DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente.  

L’ associé  unique ou les associé s ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.  

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.  

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associé s.  

Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les éventuelles 

restrictions légales et réglementaires  : droit pr éférentiel de souscription aux augmentations de capital ou 

aux émissions d'obligations convertibles en actions, droit à  l'information permanente ou pr éalable aux 

consultations collectives ou assembl ées g énérales, droit de poser des questions écrites avant toute 

consultation collective ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à  compromettre la continui té de 

l'exploitation, droit de récuser les commissaires aux comptes.  

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou 

assemblées générales.  

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du capital 

qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix au moins.  

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 

propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 

condition de faire leur affaire personnelle du  groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 

d'actions nécessaires.  

ARTICLE 15 –  NUE - PROPRIETE –  USUFRUIT  

Sauf convention contraire notifiée à la Société, le droit de vote appartient à l’ associé  détenant l’usufruit 

pour les délibérations concernant les décisions collectives ordinaires et à l’ associé  détenant la nue -

propriété pour les délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires.  

Toutefois, dans tous les cas, l' associé  détenant la nue - propriété a le droit de participer aux consultations 

collectives.  

L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles en numéraire et celui du droit 

d'attribution d'actions gratuites sont réglés en l'absence de conventions spéciales entre les parties, selon 

les dispositions suivantes  : 

Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions gratuites, appartiennent à 

l'associé  détenant la nue - propriété.  

L' associé  détenant la nue - propriété est réputé avoir négligé d'exercer le droit préférentiel de souscription 

lorsqu'il n'a ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les droits de souscription huit jours avant l'expiration 

du délai d'exercice de ce droit.  

Il est même réputé avoir négligé d'exercer le droit d'attribution lorsqu'il n'a ni demandé cette attribution, 

ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d'attribution.  

L' associé  détenant l'usufruit, dans les deux cas, peut alors se substituer à l' associé  détenant la nue -

propriété pour exercer soit le droit de souscription, soit le droit d'attribution ou pour vendre les droits. Dans 

ce dernier cas, l' associé  détenant la nue - propriété peut exiger le remploi des sommes provenant de la 

cession  ; les biens ainsi acquis sont soumis à  usufruit.  
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TITRE 4 –  DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE –  CONVENTIONS 

REGLEMENTEES  

ARTICLE 16 –  LE PRESIDENT  

ARTICLE 16 - 1 –  FONCTIONS DU PRESIDENT  

La société est représentée à l'égard des tiers par un Président, personne physique ou morale, associé  ou 

non de la société.  

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient 

Présidents en leur nom propre, sans préjudice de la res ponsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 

dirigent.  

Au cours de la vie sociale, le Président est nommé, remplacé ou révoqué par une décision collective des 

associé s délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.  

Le premier Président sera nommé par acte séparé.  

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions, il est pourvu à son 

remplacement par décision collective des associé s. Le Président remplaçant est désigné pour le temps 

restant à courir du mandat de son prédécesseur.  

Les fonctions du Président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par l’ouverture à son 

encontre d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.  

La révocation du Président peut être prononcée à tout moment par décision collective des associé s  

délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. La décision de révocation doit être 

motivée et être fondée sur de justes motifs.  

La rémunération du Président est fixée par une décision collective des associé s délibérant dans les 

conditions prévues pour les décisions ordinaires. Cette rémunération peut consister en un traitement fixe 

ou proportionnel. En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement 

sur justification.  

La rémunération du Président au titre de l’exécution d’un contrat de travail fera également l’objet d’une 

décision collective ordinaire des associés.  

ARTICLE 16 - 2 –  POUVOIRS DU PRESIDENT  

Dans les rapports avec les tiers, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social.  

La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 

qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer 

compte tenu des circonstances, étant exclu que se ule la publication des statuts suffise à constituer une 

preuve.  

Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou plusieurs 

opérations ou catégories d'opérations déterminées.  

Dans les rapports entre associés, le Président peut accomplir tous actes de direction, de gestion et 

d’administration de la Société, dans la limite de l’objet social.  

Toutefois, le Président ne peut sans l’accord préalable de la majorité en nombre des associés, effectuer 

les opérations suivantes  : 

Souscription de tout emprunt,  

Octroi de toutes garanties  

Engagement financier supérieur à 5  000  €  

Recrutement de personnel.  

Par application des dispositions de l'article L. 227 - 9 du Code de commerce et comme il sera ci - après 

relaté, toutes décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction du capital de la 

société, de fusion, de scission, d’apport partiel d’ac tif, de dissolution, de transformation, de nomination ou 

renouvellement de commissaires aux comptes, d’approbation des comptes annuels et affectation des 

bénéfices relèvent de la compétence exclusive de la collectivité des associé s.  

Dans les rapports entre la société et son comité d'entreprise, le Président constitue l'organe social auprès 

duquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par les articles L 2323 - 62 et suivants du Code 

du travail.  
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ARTICLE 17 –  LES DIRECTEURS GENERAUX  

ARTICLE 17 - 1 –  FONCTIONS DES DIRECTEURS GENERAUX  

Le Président peut nommer un ou plusieurs Directeurs Généraux, personne morale ou personne physique , 

associé  ou non , portant le titre de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué, et investis, sauf 

disposition contraire inopposable aux tiers, des mêmes pouvoirs que le Président.  

La rémunération des fonctions de Directeur Général est fixée par la décision de nomination  ou décision 

collective ordinaire ultérieure. La rémunération du Directeur Général au titre de l’exécution d’un contrat 

de travail fera également l’objet d’une décision collective ordinaire des associés.  

La durée des fonctions de Directeur Général est fixée par la décision qui le nomme, sans que cette durée 

puisse excéder celle des fonctions du Président.  

En cas de démission, empêchement ou décès du Président, le Directeur Général conserve ses fonctions 

jusqu'à la nomination d'un nouveau Président, sauf décision contraire des associé s.  

Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu’un juste motif soit nécessaire, par 

décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n’ouvre droit à aucune indemnité.  

En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants  : 

-  dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur 

Général personne morale  ; 

-  exclusion du Directeur Général associé  ; 

-  interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une  personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique.  

ARTICLE 17 - 2 –  POUVOIRS DES DIRECTEURS GENERAUX  

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 

dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président.  

Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l’égard des tiers.  

Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de 

l’objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l’objet social 

ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte te nu des circonstances, la seule publication des statuts ne pouvant 

suffire à constituer cette preuve.  

ARTICLE 18 –  LES COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et/ou suppléants peuvent ou doivent être désignés 

dans les conditions prévues par l'article L 227 - 9 - 1 du Code de C ommerce . 

Même si les conditions ci - dessus évoquées ne sont pas atteintes, la nomination d’un commissaire aux 

comptes peut être demandée en justice par un plusieurs associé s représentant au moins le dixième du 

capital.  

Les conditions de la nomination des commissaires aux comptes, la durée de leurs fonctions, leurs 

attributions, leur rémunération et leur responsabilité sont identiques que pour les commissaires aux 

comptes de Société Anonymes.  

ARTICLE 19 –  CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES ASSOCIES  

Le Président doit aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des conventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre la société et lui - même, l'un de ses dirigeants, ou l'un de ses 

associé s disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10  % ou, s'il s'agit d'une soci été associé , 

la société la contrôlant au sens du code de commerce.  

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président établit un rapport sur les 

conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. Les associé s statuent chaque année sur ce rapport lors 

de l'assemblée générale d'approbation des comptes, l' associé  intéressé ne participant pas au vote.  

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne donnent 

pas lieu à l'établissement de ce rapport. Cependant, sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs 

implications financières elles ne sont significatives  pour aucune des parties, ces conventions doivent être 

communiquées au commissaire aux comptes, s'il en existe un. Tout associé  a le droit d'en obtenir 

communication.  
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TITRE 5 –  DECISIONS DE L’ ASSOCIÉ  UNIQUE OU DES  ASSOCIÉ S  

ARTICLE 20 –  DOMAINE RESERVE A LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES  

Les décisions en matière  :  

-  d'augmentation, d'amortissement ou de réduction de capital,  

-  le transfert du siège social en tout autre lieu hors  département ou hors département limitrophe,  

-  le changement de dénomination sociale,  

-  de fusion, scission, d'apport partiel d'actif,  

-  de nomination, remplacement, révocation du Président,  

-  de nomination et renouvellement des commissaires aux comptes,  

-  d'approbation des comptes annuels et affectation des résultats,  

-  de vente de fonds de commerce de la société,  

-  de transformation en une société d’une autre forme,  

-  de la prorogation de la durée de la société,  

-  dissolution , 

-  l’exclusion d’un associé , 

sont prises collectivement par les associé s, avec délégation de pouvoir le cas échéant du Président selon 

ce qui est prévu par la loi et/ou les statuts et/ou chaque décision collective.  

Il convient également d’ajouter  :  

-  toutes les décisions qui supposent l’accord unanime des associé s, à savoir  :  

  -  l’adoption ou la modification des éventuelles clauses statutaires relatives à  :  

-  l’agrément en cas de cession d’actions  

-  les règles particulières en cas de changement de contrôle d’une société associé,  

  -  la prorogation de la durée de la Société,  

  -  la nomination du liquidateur après dissolution de la Société.  

 -  l’examen des conventions conclues entre la Société et l’un de ses dirigeants ou certains associés.  

 

Pour toutes les autres décisions, telles que  : 

-  la nomination des autres dirigeants,  

Une  décision collective n’est pas imposée et seront donc prises valablement par le Président.  

Pour les décisions ne relevant pas des énumérations précédentes et non prévues par les statuts, il 

conviendra de distinguer selon que la décision entraîne ou non une modification des statuts.  

Ainsi, dans le premier cas, elles seront prises par la collectivité des associé s dans les conditions de l’article 

21 ci - après à l’inverse, si absence de modification de statuts, elles relèvent de la compétence du Président, 

qui dispose légalement de pouvoirs étendus.  

ARTICLE 21 -  DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES  

Au choix du Président, les décisions collectives des associé s sont prises soit en assemblée générale réunie 

au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par consultation par correspondance, 

soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle.  

Elles peuvent s'exprimer dans un acte signé par tous les associé s ou par consultation écrite.  

Tous moyens de communication peuvent être utili sés : écrit, lettre, fax et même verbalement, sous réserve 

que l'intéressé signe le procès - verbal, acte ou relevé des décisions dans un délai d'un mois. Ces décisions 

sont répertoriées dans le registre des assemblées.  

Aucun quorum n’est requis pour valider le vote.  

Les décisions collectives des associé s sont qualifiées d’ordinaires ou d’extraordinaires.  

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts.  

Les décisions extraordinaires sont seules à pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs dispositions.  

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives ordinaires sont adoptées à la 

majorité des actions composant le capital social.  

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives extraordinaires, sont adoptées 

à la majorité des deux tiers des actions composant le capital social.  
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Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'adoption ou la modification des éventuelles clauses 

statutaires relatives à la nécessité d’un agrément et aux droits de préemption des associé s en cas de 

cession d'actions ou au changement de contrôle d'une personne morale associée requièrent une décision 

unanime des associé s.  

De même toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements 

d'un ou plusieurs associé s ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux.  

Tout associé  peut demander la réunion d'une assemblée générale.  

L'assemblée est convoquée par le Président. La convocation est faite par tous moyens 15 jours avant la 

date de réunion. Elle comporte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. La 

convocation est accompagnée de tous documents néc essaires à l'information des associé s.  

Dans le cas où tous les associé s sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement sur 

convocation verbale et sans délai.  

L'assemblée est présidée par le Président de la société. A défaut, elle élit son Président. L'assemblée 

désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des associé s.  

A chaque assemblée il est dressé un procès - verbal de la réunion qui est signé par le Président de séance 

et le secrétaire, il n’est pas obligatoirement tenu de feuille de présence.  

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à l'information 

des associé s sont adressés à chacun par tous moyens. Les associé s disposent d'un délai minimal d’un mois 

à compter de la réception des projets de résolutions pour émettre leur vote, lequel peut être émis par 

Lettre Recommandée avec Accusé de Réception ou télécopie. L' associé  n'ayant pas répondu dans le délai 

d’un mois à compter de la réception des projets de résolutions est considéré comme ayant appro uvé ces 

résolutions.  

Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès - verbal établi et signé par le Président. 

Ce procès - verbal mentionne la réponse de chaque associé . 

Chaque associé  a le droit de participer aux décisions collectives par lui - même ou par un mandataire.  

Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 

qu'elles représentent.  

Les procès - verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des registres tenus conformément 

aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou extraits des délibérations des associé s sont valablement 

certifiés conformes par le Président et le secrétaire de l'assemblée. Au cours de la liquidation de la société, 

leur certification est valablement faite par le liquidateur.  

ARTICLE 22 -  ASSOCIE UNIQUE  

Si la société venait à ne comporter qu'un associé , ce dernier exercera  les pouvoirs dévolus aux associé s 

lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collective.  

TITRE 6 –  RESULTATS SOCIAUX –  COMPTES ANNUELS  

ARTICLE 23 -  EXERCICE SOCIAL  

L’exercice social a une durée de douze mois. Il commence le 1er  octobre  pour se terminer le  30 septembre . 

L e premier exercice social sera clos le 30 septembre  2018.  

ARTICLE 24 -  COMPTES ANNUELS  

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales.  

A la clôture de chaque exercice, le Président établit les comptes annuels prévus par la loi, à savoir  :  

-  l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif existant à cette date,  

-  le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice,  

 -  le bilan décrivant les éléments actifs et passifs faisant apparaître les capitaux propres,  

 -  l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le compte de résultat et le bilan.  

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, son 

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date 

à laquelle il est établi, ses activités en ma tière de recherche et développement.  

Le Président établit également un rapport sur les conventions conclues au cours de l'exercice écoulé.  

Il les soumet à décision de l’ associé  unique ou de la collectivité des associé s dans le délai de 6  mois à  

compter de la date de cl ôture de l'exercice ou en cas de prolongation, dans le d élai fix é par d écision de 

justice.  
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ARTICLE 25 -  AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT  

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice, fait apparaître, par différence, 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos.  

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé  :  

-  5  % au moins pour constituer la R éserve L égale, ce pr élèvement cesse d' être obligatoire lorsque 

le fonds de r éserve l égale aura atteint le dixi ème du capital social, mais reprendra son cours, si pour une 

cause quelconque, cette quotit é  n'est plus atteinte  ; 

-   toutes sommes à  porter en r éserve en application de la loi.  

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable.  

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale pour être réparti, sur proposition du 

Président, en totalité ou en partie, entre les actions à titre de dividende, être affecté à tous comptes de 

réserves ou d'amortissement du capital o u être reporté à nouveau.  

Les réserves dont l'assemblée générale a la disposition pourront être distribuées en totalité ou en partie 

après prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable.  

ARTICLE 26 –  PAIEMENT DES DIVIDENDES -  ACOMPTES  

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 

apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements 

et provisions nécessaires et déduction fai te s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à 

porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur 

décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de  l'exercice. Le 

montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.  

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des 

associé s délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à défaut par le Président.  

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après 

la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice sur demande du Président.  

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits et ce conformément  

à l’article 2277 du Code Civil.  

TITRE 7 -  TRANSFORMATION -  DISSOLUTION -  LIQUIDATION  

ARTICLE 27 –  TRANSFORMATION  

La décision de transformation d’une SAS en une Société d’une autre forme doit être prise par l’ associé  

unique ou collectivement par les associés et doit être précédée du rapport d’un commissaire aux comptes 

attestant que le montant des capitaux propres est au moins égal au montant du capital social, sauf pour 

les cas de transformation en Société en Nom Col lectif.  

A défaut de commissaire aux comptes nommé par la SAS, il y a lieu de faire apprécier par un commissaire 

à la transformation, la valeur des biens composant l’actif social et, s’il en existent, les avantages 

particuliers consentis à des associés ou à des tie rs, pour les cas de transformation en Société par actions 

d’une autre forme (société anonyme ou société en commandite par actions).  

La transformation d’une SAS en une Société d’une autre forme, telle que Société en Nom Collectif, Société 

Civile, Groupement d’Intérêt Économique, Société à Responsabilité Limitée et Société en Commandite est 

décidée dans les mêmes conditions qu’en cas de transformation d’une SA en ce type de Société.  

La transformation d’une SAS en SA est décidée collectivement par les associés, sous réserve que la 

situation de la SAS soit compatible avec le régime particulier des SA.  

ARTICLE 28 –  DISSOLUTION –  LIQUIDATION  

La société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision des 

associé s délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires.  

Aux termes de l'article L. 227 - 4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main de toutes les 

actions de la société, les dispositions de l'article 1844 - 5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire ne 

sont pas applicables.  

La société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit.  

La dissolution met fin aux fonctions du Président et des dirigeants.  

Les commissaires aux comptes, s’il en existe, conservent leur mandat.  
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Les associé s délibérant collectivement conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la vie sociale.  

Les associé s délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation et 

nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions 

conformément à la législation en vigueur.  

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de celle -

ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en liquidation" ainsi que du nom du 

liquidateur sur tous les actes et documents é manant de la société et destinés aux tiers.  

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation.  

Les associé s sont consultés collectivement en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif de 

liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater la 

clôture de la liquidation.  

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associé s du montant nominal et non 

amorti de leurs actions, est réparti entre les associé s en proportion de leur participation dans le capital 

social.  

ARTICLE 29 –  CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces  pertes, consulter la collectivité des associé s, à l'effet 

de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.  

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société doit reconstituer ses capitaux propres à concurrence d’une 

valeur au moins égale à la moitié du capital social, ou à défaut réduire son capital d’un montant au moins 

égal à celui des pertes qui n’ont pu êtr e imputées sur les réserves et ce au plus tard lors de la clôture du 

second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portant atteinte au capital ont été 

constatées.  

Dans tous les cas, la décision collective des associé s doit être publiée dans les conditions légales et 

réglementaires.  

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 

société. Il en est de même si la collectivité des associé s n'a pu délibérer valablement.  

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a 

eu lieu.  

Sous réserve des dispositions de L. 224 - 2 du Code de commerce, il n'y a pas lieu à dissolution ou à 

réduction de capital si, dans le délai ci - dessus précisé, les capitaux propres viennent à être reconstitués 

pour une valeur supérieure à la moitié du capita l social.  

ARTICLE 30 -  CONTESTATIONS  

Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 

les associé s et la société, soit entre les associé s eux - mêmes, concernant les affaires sociales, 

l’interprétation ou l’exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents 

du lieu du siège social.  

A cet effet, en cas de contestations, tout associé  doit faire élection de domicile, dans le ressort du tribunal 

compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement faites à ce 

domicile.  

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du 

procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu du siège social.  
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